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Affaire C‑413/23 P

Contrôleur européen de la protection des données
contre

Conseil de résolution unique

« Pourvoi – Traitement des données à caractère personnel – Procédure de dédommagement des
créanciers et actionnaires à la suite de la résolution d’un établissement bancaire – Obligation
d’information – Article 15, paragraphe 1, sous d), du règlement (UE) 2018/1725 – Absence

d’information desdits créanciers et actionnaires quant au destinataire des données à caractère personnel
– Décision du Contrôleur européen de la protection des données constatant la violation du

règlement 2018/1725 relatif au traitement de données à caractère personnel pseudonymisées »

I.      Introduction

1.         Par  son  pourvoi,  le  Contrôleur  européen  de  la  protection  des  données  (CEPD)  demande
l’annulation de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 26 avril 2023, CRU/CEPD (T‑557/20, ci-
après l’«  arrêt attaqué », EU:T:2023:219), par lequel celui-ci a annulé la décision révisée du CEPD du
24 novembre 2020 (ci-après la « décision litigieuse »), concernant cinq réclamations soumises par des
actionnaires et créanciers affectés par la résolution bancaire de Banco Popular Español SA (ci-après
« Banco Popular ») se plaignant de n’avoir pas été informés du transfert de leurs données à caractère
personnel.

2.         La  présente  affaire  donne  à  la  Cour  l’occasion  de  préciser,  dans  le  contexte  de  données
pseudonymisées, la notion de « données à caractère personnel » et les obligations qui en découlent aux
fins de se conformer aux obligations de traitement loyal et transparent des données.

II.    Le cadre juridique

3.        Les principales dispositions du règlement (UE) 2018/1725 (2) pertinentes dans le cadre du
présent pourvoi sont les suivantes.

4.        Les considérants 16 et 17 de ce règlement sont libellés comme suit :
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« (16)      Il y a lieu d’appliquer les principes relatifs à la protection des données à toute information
concernant une personne physique identifiée ou identifiable. Les données à caractère personnel
qui  ont  fait  l’objet  d’une  pseudonymisation  et  qui  pourraient  être  attribuées  à  une  personne
physique par le recours à des informations supplémentaires devraient être considérées comme des
informations concernant  une personne physique identifiable.  Pour déterminer si  une personne
physique  est  identifiable,  il  convient  de  prendre  en  considération  l’ensemble  des  moyens
raisonnablement susceptibles d’être utilisés par le responsable du traitement ou par toute autre
personne pour identifier la personne physique directement ou indirectement, tels que le ciblage.
Pour établir si des moyens sont raisonnablement susceptibles d’être utilisés pour identifier une
personne physique, il convient de prendre en considération l’ensemble des facteurs objectifs, tels
que le coût de l’identification et le temps nécessaire à celle-ci, en tenant compte des technologies
disponibles au moment du traitement et  de l’évolution de celles-ci.  Il  n’y a dès lors pas lieu
d’appliquer les principes relatifs à la protection des données aux informations anonymes, à savoir
les  informations  ne  concernant  pas  une  personne  physique  identifiée  ou  identifiable,  ni  aux
données à caractère personnel rendues anonymes de telle manière que la personne concernée
n’est pas ou n’est plus identifiable. Le présent règlement ne s’applique, par conséquent, pas au
traitement de telles informations anonymes, y compris à des fins statistiques ou de recherche.

(17)       La pseudonymisation des  données  à  caractère  personnel  peut  réduire  les  risques  pour  les
personnes concernées et aider les responsables du traitement et les sous-traitants à remplir leurs
obligations en matière de protection des données. L’introduction explicite de la pseudonymisation
dans le présent règlement ne vise pas à exclure toute autre mesure de protection des données. »

5.        L’article 3 dudit règlement, intitulé « Définitions », prévoit à ses points 1 et 6 :

« Aux fins du présent règlement, on entend par :

1)       “données  à  caractère  personnel”  :  toute  information se  rapportant  à  une personne physique
identifiée  ou  identifiable  (ci-après  dénommée  “personne  concernée”)  ;  est  réputée  être  une
“personne physique identifiable” une personne physique qui peut être identifiée, directement ou
indirectement,  notamment  par  référence  à  un  identifiant,  tel  qu’un  nom,  un  numéro
d’identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments
spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique,
culturelle ou sociale ;

[...]

6)      “pseudonymisation” : le traitement de données à caractère personnel de telle façon que celles-ci
ne  puissent  plus  être  attribuées  à  une  personne  concernée  précise  sans  avoir  recours  à  des
informations  supplémentaires,  pour  autant  que  ces  informations  supplémentaires  soient
conservées séparément et soumises à des mesures techniques et organisationnelles afin de garantir
que les données à caractère personnel ne sont pas attribuées à une personne physique identifiée ou
identifiable. »

6.        L’article 4 du même règlement, intitulé « Principes relatifs au traitement des données à caractère
personnel », dispose, à son paragraphe 1, sous a), et à son paragraphe 2 :

« 1.      Les données à caractère personnel doivent être :

a)      traitées de manière licite,  loyale et  transparente au regard de la personne concernée (licéité,
loyauté, transparence) ;
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[...]

2.      Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de
démontrer que celui-ci est respecté (responsabilité). »

7.        L’article 15 du règlement 2018/1725, intitulé « Informations à fournir lorsque des données à
caractère personnel sont collectées auprès de la personne concernée », dispose à son paragraphe 1,
sous d) :

« Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne concernée sont collectées auprès
de cette personne, le responsable du traitement lui fournit, au moment où les données en question sont
obtenues, toutes les informations suivantes :

[...]

d)       le  cas  échéant,  les  destinataires  ou  les  catégories  de  destinataires  des  données  à  caractère
personnel. »

III. Les antécédents du litige

8.        Le 7 juin 2017, le Conseil de résolution unique (CRU) a adopté un dispositif de résolution à
l’égard de Banco Popular sur le fondement du règlement (UE) no 806/2014 du Parlement européen et
du Conseil, du 15 juillet 2014, établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des
établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement dans le cadre d’un mécanisme de
résolution  unique  et  d’un  Fonds  de  résolution  bancaire  unique,  et  modifiant  le  règlement  (UE)
no 1093/2010 (3), approuvé le même jour par décision de la Commission européenne (4), ce qui signifie
concrètement que les instruments de capital de la banque ont été dépréciés ou convertis et cédés par
transfert des actions.

9.        Conformément à l’article 20, paragraphes 16 à 18, du règlement no 806/2014, le CRU a confié à
Deloitte, en tant que « personne indépendante » (5), le soin d’effectuer une valorisation de la différence
de traitement afin de déterminer si les actionnaires et les créanciers, ainsi affectés par la mesure de
résolution,  auraient  bénéficié  d’un  meilleur  traitement  si  cet  établissement  avait  fait  l’objet  d’une
procédure normale d’insolvabilité.

10.      Le 14 juin 2018, Deloitte a transmis cette valorisation de la différence de traitement (ci-après la
« valorisation 3 ») au CRU. Par une décision préliminaire, le CRU a indiqué que, pour lui permettre
d’adopter une décision finale sur la nécessité ou non d’accorder aux actionnaires et aux créanciers
affectés par la résolution de Banco Popular un dédommagement au titre de l’article 76, paragraphe 1,
sous e), du règlement no 806/2014, il lançait la procédure relative au droit d’être entendu, incluant une
première  phase  d’inscription,  pour  vérifier  l’éligibilité  des  parties  manifestant  leur  intérêt,  et  une
seconde phase de consultation,  dans le  cadre de laquelle  les actionnaires et  créanciers  affectés ont
soumis  leurs  commentaires  sur  la  décision  préliminaire  du  CRU,  à  laquelle  était  annexée  la
valorisation 3.

11.      Les données collectées lors de la phase d’inscription, à savoir les preuves de l’identité des
participants et de la propriété d’instruments de capital de Banco Popular,  dépréciés ou convertis et
transférés,  étaient  accessibles  à  un  nombre  limité  de  membres  du  personnel  du  CRU chargés  du
traitement de ces données afin de déterminer l’éligibilité des participants. Ces données n’étaient pas
visibles par les membres du personnel du CRU chargés du traitement des commentaires reçus lors de la
phase de consultation, au cours de laquelle ceux-ci ont uniquement reçu des commentaires identifiés
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par  référence  à  un  code  alphanumérique  (6)  attribué  à  chaque  commentaire  soumis  au  moyen  du
formulaire.

12.      Après l’agrégation, le filtrage automatique et la catégorisation des commentaires, le CRU a
transmis à Deloitte (7) les commentaires relatifs à la valorisation 3 ainsi filtrés, catégorisés et agrégés.
Les  commentaires  transférés  à  Deloitte  concernaient  uniquement  ceux  reçus  lors  de  la  phase  de
consultation et portaient un code alphanumérique, développé à des fins d’audit pour permettre au CRU
de vérifier  et  éventuellement  de démontrer  a  posteriori  que chaque commentaire  avait  été  traité  et
dûment pris en compte. Au moyen de ce code, le CRU était le seul à pouvoir relier les commentaires
aux données reçues lors de la phase d’inscription. Deloitte n’avait pas et n’a toujours pas accès à la base
de données collectées lors de la phase d’inscription.

13.      Des actionnaires et des créanciers affectés (ci-après les « réclamants ») ont transmis, au titre du
règlement  2018/1725,  cinq  réclamations  au  CEPD  au  motif  que  la  déclaration  de  confidentialité
concernant le traitement des données à caractère personnel publiée par le CRU ne contenait pas de
mention sur la transmission à Deloitte des données collectées au moyen du formulaire. Ils alléguaient
une  violation,  par  le  CRU,  de  son  obligation  d’information  relative  au  traitement  des  données  à
caractère  personnel  en  vertu  de  ce  règlement,  prévue  à  l’article  15,  paragraphe  1,  sous  d),  dudit
règlement.

14.      Le CEPD a adopté une décision initiale du 24 juin 2020, annulée à la suite d’une demande de
réexamen du CRU et  remplacée,  le 24 novembre 2020, par la décision litigieuse,  libellée dans les
termes suivants :

« 1.      Le CEPD estime que les données que le CRU a partagées avec Deloitte étaient des données
pseudonymisées, à la fois parce que les commentaires de la phase [de consultation] étaient des données
à caractère personnel et parce que le CRU partageait le code alphanumérique permettant de relier les
réponses reçues lors de la phase [d’inscription] à celles de la phase [de consultation], bien que les
données fournies par les participants pour s’identifier lors de la phase [d’inscription] n’aient pas été
communiquées à Deloitte.

2.       Le  CEPD  estime  que  Deloitte  était  un  destinataire  de  données  à  caractère  personnel  des
réclamants au sens de l’article 3, point 13, du règlement 2018/1725. Le fait que Deloitte n’ait pas été
mentionné dans la déclaration de confidentialité du CRU en tant que destinataire potentiel des données
à caractère personnel collectées et traitées par le CRU, en sa qualité de responsable du traitement dans
le  cadre  de  la  procédure  relative  au  droit  d’être  entendu,  constitue  une  violation  de  l’obligation
d’information prévue à l’article 15, paragraphe 1, sous d), [du règlement 2018/1725].

3.      À la lumière de toutes les mesures techniques et organisationnelles mises en place par le CRU
pour atténuer les risques pour le droit des personnes à la protection des données dans le cadre de la
procédure relative au droit d’être entendu, le CEPD décide de ne pas exercer son pouvoir d’adopter des
mesures correctrices prévu à l’article 58, paragraphe 2, [du règlement 2018/1725].

4.      Le CEPD néanmoins recommande au CRU de s’assurer que ses déclarations de confidentialité
dans  les  futures  procédures  relatives  au  droit  d’être  entendu couvrent  le  traitement  des  données  à
caractère personnel tant lors de la phase d’inscription que lors de la phase de consultation et qu’elles
incluent  tous  les  destinataires  potentiels  des  informations  collectées,  afin  de  respecter  pleinement
l’obligation  d’informer  les  personnes  concernées  conformément  à  l’article  15  [du
règlement 2018/1725]. »

IV.    L’arrêt attaqué
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15.      Par requête déposée au greffe du Tribunal le 1er septembre 2020 et par un mémoire en adaptation
déposé le 29 janvier 2021, le CRU a introduit  un recours tendant,  d’une part,  à l’annulation de la
décision litigieuse et,  d’autre  part,  à  la  déclaration d’illégalité  de la  décision initiale  du CEPD du
24 juin 2020.

16.      Le CRU a soulevé, à l’appui du premier chef de conclusions (8), deux moyens. Le premier
moyen  était  tiré  de  la  violation  de  l’article  3,  point  1,  du  règlement  2018/1725,  en  ce  que  les
informations transmises à Deloitte ne constituaient pas des données à caractère personnel et, le second
moyen, de la violation du droit à une bonne administration, consacré à l’article 41 de la charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne.

17.      Par l’arrêt attaqué, le Tribunal a déclaré recevable ce chef de conclusions. Quant au fond, il a
accueilli le premier moyen du recours et a annulé la décision litigieuse, sans examiner le second moyen.

18.      Concernant le premier moyen, le Tribunal a considéré, premièrement, que le CEPD avait estimé
que les informations transmises à Deloitte « se rapportaient » à une personne physique au sens de
l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725 en se fondant sur une présomption, sans examiner ni le
contenu,  ni  la  finalité,  ni  l’effet  des  informations  transmises  à  Deloitte  (9),  en violation de l’arrêt
Nowak (10).

19.      Deuxièmement, concernant la condition prévue à l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725
selon laquelle l’information doit se rapporter à une personne physique « identifiée ou identifiable », le
Tribunal a estimé que, en l’espèce, il appartenait au CEPD d’examiner si les commentaires transmis à
Deloitte constituaient, à l’égard de celui-ci, des données à caractère personnel. Or, selon l’arrêt attaqué,
le CEPD s’était contenté d’examiner la possibilité de réidentifier les auteurs des commentaires du point
de  vue du CRU et  non de Deloitte.  Partant,  à  défaut  pour  le  CEPD d’avoir  recherché si  Deloitte
disposait  de  moyens  légaux  et  réalisables  en  pratique  lui  permettant  d’accéder  aux  informations
supplémentaires nécessaires à la réidentification des auteurs des commentaires, le CEPD ne pouvait
conclure que les informations transmises à Deloitte constituaient des informations se rapportant à une
« personne physique identifiable » au sens de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725 (11).

V.      La procédure devant la Cour et les conclusions des parties

20.      Par acte déposé au greffe de la Cour le 5 juillet 2023, le CEPD a formé un pourvoi contre l’arrêt
attaqué. Par ordonnance du président de la Cour du 29 novembre 2023 (12), le Comité européen de la
protection des données a été admis à intervenir au soutien des conclusions du CEPD et, par décision du
20 octobre 2023, la Commission européenne a été admise à intervenir au soutien du CRU.

21.      Le CEPD conclut à ce qu’il plaise à la Cour :

–        annuler l’arrêt attaqué ;

–        statuer définitivement sur le litige ;

–        condamner le CRU aux dépens de la procédure de pourvoi et de la procédure devant le Tribunal.

22.      Le Comité européen de la protection des données, venant au soutien du CEPD, conclut à ce qu’il
plaise à la Cour :

–        annuler l’arrêt attaqué ;

–        statuer définitivement sur le litige en confirmant la décision litigieuse.
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23.      Le CRU conclut à ce qu’il plaise à la Cour :

–        rejeter le pourvoi ;

–        à titre subsidiaire, annuler la décision litigieuse ;

–        à titre encore plus subsidiaire, renvoyer l’affaire devant le Tribunal, et

–        condamner le CEPD aux dépens de la procédure de pourvoi et de la procédure devant le Tribunal.

24.      La Commission européenne, venant au soutien du CRU, conclut à ce qu’il plaise à la Cour :

–        rejeter le pourvoi ;

–        condamner le CEPD aux dépens.

VI.    Sur le pourvoi

25.       À l’appui  de son pourvoi,  le  CEPD, soutenu par  le  Comité européen de la  protection des
données, invoque deux moyens. Le premier vise à contester l’interprétation par le Tribunal de la notion
de « données à caractère personnel » au sens de l’article 3, paragraphes 1 et 6, du règlement 2018/1725,
tel qu’interprété par la jurisprudence de la Cour. Le second moyen est tiré de la violation du principe de
responsabilité énoncé à l’article 4, paragraphe 2, et à l’article 26, paragraphe 1, de ce règlement.

A.      Sur le premier moyen du pourvoi

26.      Le premier moyen est divisé en deux branches. La première branche concerne la condition selon
laquelle les informations litigieuses doivent « se rapporter » à une personne physique et la seconde
concerne la condition que cette personne soit « identifiée ou identifiable ».

1.      Sur la première branche, relative à la question de savoir si les informations « se rapportent » à
une personne physique 

a)      Argumentation des parties

27.      Le CEPD, soutenu par le Comité européen de la protection des données, fait  valoir que le
Tribunal  a  commis  une erreur  en  ce  qu’il  a  jugé  que le  CEPD s’était  fondé sur  une présomption
concernant  l’interprétation  de  la  condition  selon  laquelle  les  informations  transmises  à  Deloitte  se
rapportaient à une personne physique, au sens de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725. Selon lui,
dans les circonstances de l’espèce, un examen plus approfondi de sa part n’était pas requis.

28.      Le CRU soutient, quant à lui, que, comme le Tribunal l’a jugé, le CEPD s’est limité à indiquer
que les  commentaires  litigieux,  produits  par  les  réclamants  lors  de  la  phase  de  consultation  de  la
procédure relative au droit d’être entendu, reflétaient leurs opinions ou points de vue alors qu’il aurait
dû examiner si les informations transmises à Deloitte étaient liées à une personne particulière par leur
contenu, leur finalité ou leur effet, comme exigé par l’arrêt Nowak.

b)      Appréciation

29.      Il y a lieu de rappeler que la Cour a itérativement jugé que l’emploi de l’expression « toute
information » dans la définition de la notion de « donnée à caractère personnel » reflète l’objectif du
législateur de l’Union d’attribuer un sens large à cette notion, laquelle englobe potentiellement toute
sorte  d’informations  (13),  tant  objectives  que  subjectives,  sous  forme d’avis  ou  d’appréciations,  à
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condition cependant que celles-ci « concernent » la personne en cause.

30.      À cet égard, une information concerne une personne physique identifiée ou identifiable lorsque,
en raison de son contenu, sa finalité ou son effet, elle est « liée » à une personne déterminée (14).

31.      S’agissant des avis ou appréciations, tels que les commentaires des réclamants en cause en
l’espèce, il me semble pertinent de distinguer selon que l’on examine si lesdits avis ou appréciations
« se rattachent » à une ou à des personnes visées par le texte de l’avis ou de l’appréciation, ou si,
comme en l’espèce, il s’agit de déterminer s’ils se rattachent à leur auteur. Dans le premier cas, pour
conclure à l’existence d’une information se rattachant à la personne qui fait l’objet de l’appréciation, il
y a lieu d’analyser si le contenu, la finalité ou l’effet de l’appréciation concernent cette personne. Dans
le second cas, en revanche, pour déterminer si l’appréciation se rattache à la personne qui l’a émise, il
me semble que l’on pourrait présumer que tel est le cas et qu’un avis ou une appréciation se rattache
nécessairement à son auteur.

32.      C’est  ainsi  que,  dans l’arrêt  Nowak,  il  s’agissait  en substance d’apprécier  les  informations
contenues  dans  une  copie  d’examen.  Deux  personnes  étaient  ainsi  concernées  :  le  candidat  et
l’examinateur. Il est vrai que la Cour a examiné le contenu, la finalité et l’effet des réponses du candidat
pour en déduire qu’elles le concernaient. Cela étant, s’agissant plus particulièrement des annotations de
l’examinateur,  qui reflètent son avis ou son appréciation (15),  si  la  Cour a examiné le contenu,  la
finalité  et  l’effet  des  informations  contenues dans la  copie  pour  conclure  que ces  appréciations  se
rapportaient au candidat, elle ne s’est pas livrée à un tel examen pour considérer qu’elles constituaient
des informations concernant l’examinateur qui en était l’auteur (16). À mon sens, on ne saurait donc
totalement exclure qu’une présomption (simple) puisse s’appliquer lorsqu’il s’agit d’évaluer si un avis
ou une appréciation ou, comme en l’espèce, un commentaire, « se rapporte » à son auteur.

33.      J’en conclus que, sauf preuve contraire, les commentaires en cause en l’espèce, dès lors qu’ils
émanaient  des  réclamants  et  montraient  «  leur  logique  et  leur  raisonnement  »,  reflétant  ainsi
l’expression  de  leur  «  opinion  subjective  »,  «  concernaient  »  nécessairement  lesdits  réclamants,
indépendamment de la finalité ou de l’effet de leurs commentaires.

34.      En tout état de cause, même en l’absence d’une telle présomption en l’espèce, je suis d’avis que
les commentaires en cause « se rattachent » aux réclamants du fait de leur contenu, de leur finalité et de
leur effet.

35.       À  cet  égard,  le  CRU  soutient  que  les  arguments  tirés  de  la  finalité  et  du  contexte  des
commentaires  en  cause  sont  inopérants  faute  d’avoir  été  examinés  dans  la  décision  litigieuse,
irrecevables car comportant une allégation factuelle nouvelle et, en tout état de cause, erronés.

36.      Cette argumentation ne me convainc pas. En effet, tant l’examen effectué par le CEPD dans la
décision litigieuse que l’appréciation du Tribunal s’inscrivent dans un contexte juridique qui a été pris
en compte et qui mentionne clairement la finalité et l’effet des commentaires en cause, produits dans le
cadre de la procédure relative au droit d’être entendu. Ces arguments tenant à la finalité et à l’effet des
commentaires en cause sont donc opérants et recevables.

37.      En outre, sur le fond, il ressort du cadre juridique applicable que la finalité de la procédure
relative au droit d’être entendu, dans le cadre de laquelle les commentaires en cause ont été produits,
était de permettre aux actionnaires et créanciers affectés de contribuer à la procédure, notamment pour
permettre au CRU de disposer de toutes les informations nécessaires pour prendre une décision finale
sur la nécessité ou non d’accorder un dédommagement aux actionnaires et aux créanciers affectés par la
résolution de Banco Popular, en application du principe selon lequel aucun créancier ne peut être plus
mal  traité  qu’en cas  de liquidation selon une procédure normale d’insolvabilité  (17).  De  plus,  ces
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commentaires, une fois pris en compte par le CRU, étaient susceptibles d’avoir un effet sur les intérêts
et les droits des réclamants en matière de compensation financière.

38.      J’en conclus que les commentaires en cause se rattachent aux personnes concernées en l’espèce,
y compris en raison de leur finalité et de leur effet.

39.       J’ajouterais  que,  certes,  les  commentaires  en  cause,  tels  que  transférés  à  Deloitte,  ont  été
«  filtrés,  catégorisés  et  agrégés  »,  de  sorte  que,  ainsi  que  cela  ressort  des  faits  établis  par  le
Tribunal (18), les commentaires individuels ne pouvaient pas être distingués au sein d’un même thème ;
cependant,  il  peut  être  admis  que,  même agrégés,  ces  commentaires  collectifs  reflètent,  dans  leur
contenu, des points de vue personnels concernant la valorisation 3. En effet, ils constituent une somme
d’opinions qui, comme telles, constituent des informations qui se rapportent aux personnes les ayant
exprimées. Leur filtrage, leur catégorisation et leur agrégation ne modifient pas ce constat, sans quoi il
suffirait,  pour  échapper  à  la  condition  d’information  «  se  rapportant  »  à  une  personne  physique,
d’agréger plusieurs points de vue. Le fait de ne pas pouvoir, au sein de cette somme de commentaires,
distinguer les différentes opinions individuelles me semble relever davantage de la seconde condition
cumulative, relative à l’identifiabilité des personnes concernées, examinée dans le cadre de la seconde
branche du présent moyen, que de celle impliquant que le commentaire soit « lié » à une personne
physique.

40.      Dans ces circonstances, je suis d’avis que l’appréciation du Tribunal peut être considérée comme
entachée d’une erreur de droit à cet égard, en ce qu’il a considéré que le CEPD n’avait pas satisfait à
l’examen exigé par l’arrêt Nowakpour conclure que les commentaires en cause « se rapportaient » à des
personnes physiques, au sens de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725.

41.       Si  la  Cour  décidait  de  rejeter  cette  première  branche  et  jugeait  que  les  commentaires
pseudonymisés en cause ne se rapportent pas à leurs auteurs, l’examen de la seconde branche du moyen
s’avérerait superflu, dans la mesure où, aux termes de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725, il
s’agit d’une condition nécessaire à l’existence d’une donnée à caractère personnel, cumulative avec
celle de l’identifiabilité des personnes concernées, examinée ci-après.

2.      Sur la seconde branche, relative à la condition d’identifiabilité des personnes concernées

42.      Le CEPD et le Comité européen de la protection des données soutiennent, en substance, que le
Tribunal  a  commis  deux  erreurs,  la  première  concernant  la  notion  de  «  pseudonymisation  »  et  la
seconde concernant l’interprétation de l’arrêt Breyer (19), ce que le CRU et la Commission contestent.

a)      Sur le premier grief, tiré de l’erreur concernant les effets de la pseudonymisation

43.       Ce  grief  illustre  l’existence  de  deux  approches  très  différentes  de  la  portée  du  champ
d’application des règles de la protection des données. Faut-il y inclure automatiquement les données
pseudonymisées  au  seul  motif  que  les  personnes  concernées  restent  identifiables,  quelle  que  soit
l’accessibilité aux données supplémentaires d’identification,  ou faut-il  considérer que, à la suite du
processus de pseudonymisation, les données ne revêtent un caractère personnel que pour les personnes
qui peuvent raisonnablement identifier les personnes concernées ?

1)      Argumentation des parties

44.      Le CEPD et le Comité européen de la protection des données soutiennent en substance que les
données pseudonymisées restent des données à caractère personnel au seul motif que les personnes
concernées  restent  identifiables  puisque  les  informations  permettant  de  les  identifier  continuent
d’exister. L’approche du Tribunal serait erronée en ce qu’elle permettrait de considérer les données
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pseudonymisées  comme des données anonymisées  à  l’égard du destinataire,  ce  qui  présenterait  un
risque  pour  la  protection  des  personnes  concernées  et  apporterait  une  confusion  entre  la
pseudonymisation  et  l’anonymisation.  Une  telle  approche,  contraire  au  texte  et  à  l’objectif  du
règlement 2018/1725, permettrait au responsable du traitement de soustraire indûment les données à
caractère personnel  du champ d’application du droit  de l’Union en matière  de protection de telles
données.

45.      Le CRU et la Commission soutiennent, quant à eux, que les données pseudonymisées restent des
données à caractère personnel pour le responsable du traitement qui les a pseudonymisées mais que,
pour les destinataires,  il  y a lieu d’examiner le caractère identifiable des personnes concernées. En
outre, même si l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725 ne précise pas qui doit être en mesure
d’identifier la personne concernée, à la lumière du considérant 16 et dans le contexte de l’article 15,
paragraphe 1,  sous d),  de ce règlement,  en cause ici,  ce serait  le  point  de vue du destinataire  qui
importerait. Selon eux, si ce destinataire ne reçoit pas des données à caractère personnel, les personnes
concernées n’ont pas d’intérêt à être informées du transfert de données car leurs droits ne sont pas
affectés.

2)      Appréciation

46.      D’emblée, il n’est pas inutile de rappeler que la pseudonymisation est un traitement appliqué aux
données  à  caractère  personnel  pour,  conformément  au  considérant  17  du  règlement  2018/1725,
« réduire les risques » de mise en corrélation d’un ensemble de données avec l’identité d’une personne
concernée et « aider les responsables du traitement et les sous-traitants à remplir leurs obligations en
matière de protection des données ».

47.      L’article 3, point 6, du règlement 2018/1725 définit  ainsi la pseudonymisation comme « le
traitement de données à caractère personnel de telle façon que celles-ci ne puissent plus être attribuées à
une  personne  concernée  précise  sans  avoir  recours  à  des  informations  supplémentaires,  [qui  sont]
conservées séparément et soumises à des mesures techniques et organisationnelles afin de garantir que
les  données  à  caractère  personnel  ne  sont  pas  attribuées  à  une  personne  physique  identifiée  ou
identifiable » (20).

48.       La  pseudonymisation  n’est  donc  pas  un  élément  de  la  définition  des  données  à  caractère
personnel, définies quant à elles par l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725 au regard de la notion
d’« identifiabilité » de la personne concernée. D’ailleurs, comme la Commission l’a indiqué dans son
mémoire en intervention, ce règlement définit la notion de « pseudonymisation », faisant ainsi référence
au  processus  de  mise  en  place  d’une  mesure  de  sauvegarde  ou  d’une  mesure  technique  et
organisationnelle, mais non la notion de « données pseudonymisées ».

49.       Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  lecture  combinée  de  l’article  3,  point  6,  et  du
considérant 16, dudit  règlement,  dont la première phrase rappelle qu’« [i]l  y a lieu d’appliquer les
principes relatifs à la protection des données à toute information concernant une personne physique
identifiée ou identifiable ».

50.      En outre, le considérant 16 du règlement 2018/1725 mérite d’être analysé plus en détail (21). En
effet, il contient une deuxième phrase énonçant que « les données à caractère personnel qui ont fait
l’objet d’une pseudonymisation et qui pourraient être attribuées à une personne physique par le recours
à des informations supplémentaires devraient être considérées comme des informations concernant une
personne physique identifiable ». Viennent ensuite les troisième et quatrième phrases qui précisent le
contenu de cette exigence d’identifiabilité.

51.      Je déduis de la lettre de ces dispositions que la pseudonymisation laisse ouverte la possibilité que
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les personnes concernées ne soient pas identifiables, sans quoi le libellé de ce considérant 16 n’aurait
pas de raison d’être. J’ajoute que les dernières phrases dudit considérant concernant l’anonymisation
confirment cette interprétation :  elles excluent les données anonymisées (ou rendues anonymes) du
champ d’application du règlement 2018/1725 (22), mais n’en excluent les données pseudonymisées que
pour autant que les personnes concernées ne soient pas identifiables. En cas d’impossibilité d’identifier
lesdites personnes, celles-ci sont donc juridiquement considérées comme suffisamment protégées par le
processus de pseudonymisation,  nonobstant  le fait  que les données supplémentaires d’identification
n’aient pas été totalement effacées.

52.      Autrement dit, il n’est pas question de soustraire automatiquement les données pseudonymisées
du champ d’application de ce règlement (23). Toutefois, au vu du considérant 16 de ce dernier, on ne
saurait exclure que de telles données puissent, à certaines conditions, échapper à la notion de « données
à caractère personnel ».

53.      Contrairement à ce que soutient le CEPD, une telle approche ne me semble pas contraire à
l’objectif de garantir un niveau élevé de protection des données personnelles, notamment au vu des
exigences  d’identifiabilité  posées  par  les  dispositions  applicables,  d’une  part,  et  au  vu  de  leur
interprétation par la jurisprudence, d’autre part.

54.       Premièrement,  le considérant 16 du règlement 2018/1725 se réfère à l’identifiabilité par le
responsable  du  traitement  «  ou  par  toute  autre  personne  »  :  cette  conception  large,  quoique  non
illimitée (24), s’inscrit dans une approche protectrice des données à caractère personnel.

55.      De même, ce considérant 16 prévoit qu’il y a lieu de tenir compte des moyens raisonnablement
susceptibles  d’être utilisés  pour identifier,  directement ou indirectement,  une personne physique en
prenant en considération l’ensemble des facteurs objectifs,  tels  que le coût de l’identification et  le
temps nécessaire à celle-ci, en tenant compte des technologies disponibles au moment du traitement et
de l’évolution de celles-ci, ce qui constitue une définition large et protectrice des données à caractère
personnel.

56.      Deuxièmement, l’interprétation par la jurisprudence de cette notion d’« identifiabilité », axée sur
le risque de réidentification des personnes concernées, permet également une application large de la
notion de « données à caractère personnel ». Ainsi, la Cour a systématiquement qualifié de « données à
caractère personnel » les données qui, bien que dissociées des données d’identification aux mains de
quelqu’un  d’autre,  pouvaient,  dans  le  contexte  en  cause,  entraîner  un  risque  que  les  personnes
concernées soient réidentifiées (25).

57.      Ainsi, ce n’est que si le risque d’identification est inexistant ou insignifiant (26) qu’une donnée
peut juridiquement échapper à la qualification de « donnée à caractère personnel ».

58.      Les arguments du CEPD et du Comité européen de la protection des données concernant les
dangers  découlant  d’une  interprétation  trop  stricte  des  données  à  caractère  personnel  ne  me
convainquent pas. En effet, le fait que les règles découlant du règlement 2018/1725 ne s’appliquent pas
aux  données  se  rapportant  à  des  personnes  non  identifiables  n’empêcherait  pas  d’engager,  le  cas
échéant, la responsabilité juridique des entités qui seraient à l’origine de comportements répréhensibles,
par exemple, en cas de divulgation des données entraînant un préjudice. En revanche, il me semble
disproportionné d’imposer à une entité, qui ne pourrait raisonnablement pas identifier les personnes
concernées, des obligations découlant du règlement 2018/1725 (27),  obligations que cette  entité  ne
pourrait,  par  hypothèse,  pas  respecter  ou  qui  l’obligeraient  précisément  à  tenter  d’identifier  les
personnes concernées.

59.      Au vu de ces considérations, si l’on analyse le litige au regard des données telles que transférées
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à Deloitte, je suis d’avis que, contrairement à ce que soutient le CEPD, il convenait de déterminer si le
traitement de pseudonymisation des données en cause était suffisamment robuste pour conclure que les
réclamants, auteurs des informations transmises à Deloitte, n’étaient pas raisonnablement identifiables.
Autrement  dit,  dans  ce  contexte,  si  Deloitte  disposait  de  moyens  raisonnables  d’identifier  lesdits
réclamants, il pourrait être considéré comme traitant des données à caractère personnel.

60.      Le premier grief soulevé par le CEPD devrait donc, selon moi, être rejeté.

b)      Sur le second grief, tiré de l’erreur dans la comparaison effectuée avec l’arrêt Breyer

1)      Argumentation des parties

61.      Selon le CEPD, soutenu par le Comité européen de la protection des données, les données
pseudonymisées en cause sont des données à caractère personnel pour le CRU et, partant, l’obligation
d’information à l’égard des personnes concernées, concernant le destinataire, s’imposait au CRU. Il
soutient,  en  substance,  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  l’arrêt  Breyerqui  concernait  une  situation
factuelle différente.

62.      Selon le CRU, soutenu par la Commission, en revanche, la comparaison avec l’arrêt Breyerserait
pertinente  et  conduirait  à  juger  que  l’obligation  d’information  ne  s’applique  que  si  les  données
transférées sont des données à caractère personnel du point de vue du destinataire, ici Deloitte, ce qui,
comme le Tribunal l’aurait jugé à juste titre, n’aurait pas été démontré en l’espèce.

2)      Appréciation

63.      Je suis d’avis que l’obligation d’information, prévue par l’article 15, paragraphe 1, sous d), du
règlement  2018/1725,  et  le  parallélisme avec l’arrêt  Breyerconduisent,  en  l’espèce,  à  une  solution
différente de celle du Tribunal, ce que j’exposerai dans le cadre de l’analyse du présent grief.

64.      L’article 4, paragraphe 1, sous a), du règlement 2018/1725 pose l’exigence d’un traitement licite,
loyal et transparent des données au regard de la personne concernée.

65.      En particulier,  l’article 15, paragraphe 1, sous d), de ce règlement prévoit que, lorsque des
données  à  caractère  personnel  relatives  à  une  personne  concernée  sont  collectées  auprès  de  cette
personne, le responsable du traitement informe les personnes concernées, « au moment où les données
en question sont obtenues », des destinataires éventuels desdites données. Il apparaît ainsi que cette
information doit être donnée par le responsable du traitement immédiatement, à savoir au moment de la
collecte des données (28).

66.      L’importance du respect d’une telle obligation d’information est également confirmée par le
considérant 35 du règlement 2018/1725, qui énonce que le principe du traitement loyal et transparent
exige que la personne concernée soit informée de l’existence de l’opération de traitement et de ses
finalités,  étant  souligné  que  le  responsable  du  traitement  devrait  fournir  toute  autre  information
nécessaire  pour  garantir  un  traitement  équitable  et  transparent,  compte  tenu  des  circonstances
particulières et du contexte dans lesquels les données à caractère personnel sont traitées (29).

67.      Une telle obligation d’information est d’autant plus importante que la validité du consentement
donné  par  la  personne  concernée  dépend,  entre  autres,  du  point  de  savoir  si  cette  personne  a,  au
préalable,  obtenu les  informations  auxquelles  elle  avait  droit  au regard de toutes  les  circonstances
entourant le traitement des données en question, en vertu des articles 14 et 15 du règlement 2018/1725,
et qui lui permettent de donner un consentement en pleine connaissance de cause (30).

68.       J’ajoute  que  la  seule  exception  à  cette  obligation  d’information,  prévue  à  l’article  15,
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paragraphe 4, du règlement 2018/1725, vise l’hypothèse dans laquelle la personne concernée dispose
déjà des informations en cause.

69.      J’en déduis que, en l’espèce, cette obligation d’information s’inscrit dans le cadre de la relation
juridique existant entre les personnes concernées, ici les réclamants, d’une part, et le CRU en tant que
responsable  du  traitement,  d’autre  part,  et  non  dans  le  cadre  de  la  relation  entre  le  CRU  et  le
destinataire, à savoir Deloitte. L’obligation d’information a ainsi pour objet les données telles qu’elles
sont détenues par le CRU avant le transfert à Deloitte. Or, il n’est pas contesté qu’il s’agit de données à
caractère personnel, puisque le CRU détient les commentaires et la base d’identification des personnes
qui les ont émis.

70.      Une telle approche du « point de vue pertinent » (31) me conduit ainsi à une solution différente
de celle du Tribunal, même en effectuant la comparaison avec l’arrêt Breyer.

71.       Je rappelle  que,  dans le litige à l’origine de la question préjudicielle  posée dans cet  arrêt,
M. Breyer souhaitait faire interdire au responsable du traitement (la République fédérale d’Allemagne)
de conserver son adresse IP dynamique. Les informations supplémentaires permettant son identification
à travers l’adresse IP attachée à son ordinateur étaient aux mains, non pas du responsable du traitement,
mais du fournisseur d’accès à Internet.  La question était  donc de savoir si  l’adresse IP dynamique
détenue par le responsable du traitement pouvait être qualifiée de « donnée à caractère personnel » et,
partant,  dans  le  cadre  de  la  relation  juridique  entre  M.  Breyer  et  ledit  responsable  du  traitement,
déclencher des obligations en matière de conservation à charge de ce dernier,  alors  même que les
éléments d’identification de M. Breyer étaient aux mains d’une autre personne que le responsable du
traitement. Il a été jugé, en substance, que le responsable du traitement, bien que ne détenant pas les
informations  supplémentaires  d’identification,  pouvait  raisonnablement  y  accéder  et  l’adresse  IP
dynamique a donc été qualifiée de « donnée à caractère personnel ».

72.      En l’espèce, comme rappelé précédemment (32), l’obligation d’information s’inscrit  dans le
cadre de la relation entre les personnes concernées (les réclamants) et le responsable du traitement (le
CRU) : c’est lorsque les données en cause sont collectées par le CRU et, pour ce qui concerne en
particulier l’information quant au destinataire, au plus tard lorsque celui-ci est connu, que l’obligation
d’information intervient. Or, lorsque ce moment se cristallise, les données en cause sont des données à
caractère personnel entre les mains du CRU, qui détient les données supplémentaires d’identification.
Eu égard à l’obligation d’information en cause et eu égard au moment où elle se cristallise, les données
en cause constituaient donc des données à caractère personnel, indépendamment de leur identifiabilité
par  Deloitte,  qui  n’est  concerné  ni  par  la  relation  juridique  entre  les  réclamants  et  le  CRU, seule
pertinente, ni par cette obligation d’information incombant au CRU.

73.      C’est en cela que le parallélisme avec l’arrêt Breyerme semble devoir être relativisé en l’espèce.

74.       Il  s’ensuit  que  l’obligation  d’information  incombait  au  CRU en  tant  que  responsable  du
traitement et du fait de sa relation avec les réclamants, auprès desquels il a collecté les données en
cause, et ce indépendamment du caractère personnel ou non des données telles que transférées entre les
mains de Deloitte.

75.      L’argument du CRU, réitéré lors de l’audience, selon lequel le point de vue du destinataire serait
pertinent car il importe de vérifier s’il est « destinataire de données à caractère personnel » ou non doit,
dans cette logique, être écarté.

76.      À cet égard, il est vrai que le texte de l’article 15, paragraphe 1, sous d), du règlement 2018/1725
qui  évoque  les  «  destinataires  [...]  des  données  à  caractère  personnel  »  peut  prêter  à  confusion.
Toutefois,  l’effet  utile  de  cette  disposition  impose  que  l’information  soit  transmise  aux  personnes
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concernées dès que possible et préalablement audit transfert de données (33). En l’espèce, même si le
CRU n’avait pas, lors de la collecte initiale des commentaires, l’intention de solliciter l’avis de Deloitte
pour savoir si ces commentaires modifiaient la valorisation 3, il ressort de la décision litigieuse devant
le Tribunal que Deloitte a assisté le CRU dans le cadre de la procédure du droit d’être entendu (34). En
outre, l’intention du CRU de communiquer les données pseudonymisées à Deloitte peut être considérée
comme ayant existé au plus tard au moment où il a été décidé de traiter les commentaires en cause aux
fins  précisément  de  les  pseudonymiser  (35),  sans  quoi  la  pseudonymisation  n’aurait  aucune
justification.

77.      Je suis ainsi d’avis que le fait de contrôler le respect de l’obligation d’information au moment où
les données ont été transférées par le CRU à Deloitte, en se plaçant de son point de vue de destinataire
pour qualifier les données en cause comme étant personnelles ou non, aboutit à décaler dans le temps
ledit contrôle. Ce contrôle serait, par conséquent, erronément reporté en ce qu’il serait effectué sur les
données déjà transférées au destinataire, alors même que l’objet de l’obligation d’information concerne
la relation entre le CRU et les réclamants et vise à permettre le consentement éclairé de ces derniers
avant le transfert.

78.      Au surplus, s’agissant du consentement des réclamants, leur participation à la procédure du droit
d’être entendu peut certes être interprétée comme un consentement implicite à partager des données à
caractère  personnel  avec  le  responsable  du  traitement  en  vue  de  voir  leurs  commentaires  pris  en
compte. Cela ne saurait cependant suffire, à mon sens, pour constituer un consentement éclairé en vue
de la pseudonymisation des données et de leur transfert à Deloitte sans une information préalable à cet
égard de la part du CRU (36).

79.       Il  en résulte  que,  selon moi,  l’obligation d’information incombant  au CRU s’appliquait  en
l’espèce en amont du transfert des données en cause et indépendamment de leur caractère personnel ou
non entre les mains de Deloitte.

80.      Dès lors, le fait que la pseudonymisation soit ou non suffisamment robuste et efficace, de sorte à
pouvoir considérer que les données aux mains de Deloitte constituent ou non des données à caractère
personnel, ne me semble finalement pas opérant au regard de l’obligation d’information incombant au
CRU.

81.      Par voie de conséquence, l’obligation d’information incombant au CRU en tant que responsable
du traitement devait être respectée en l’espèce et l’arrêt attaqué doit, pour cette raison, être annulé pour
erreur de droit.

82.      Dès lors que le point de vue du destinataire des données en cause n’est pas pertinent au regard de
l’obligation d’information prévue par l’article 15, paragraphe 1, sous d), du règlement 2018/1725, les
arguments des parties concernant la possibilité pour Deloitte d’identifier, par des moyens légaux et
réalisables en pratique, les personnes concernées s’avèrent inopérants et il n’y a donc pas lieu de les
examiner.

83.      Si la Cour n’était pas de cet avis, je relève à titre subsidiaire que le CEPD conteste, à cet égard,
le constat du Tribunal selon lequel Deloitte n’aurait pas accès aux données d’identification. Il se fonde
en particulier sur la relation contractuelle de sous-traitance qui existerait entre le CRU et Deloitte. Le
CRU et la Commission font valoir que, ce faisant, le CEPD soulève de nouvelles allégations factuelles
qui  sont  irrecevables  au stade  du pourvoi.  Je  suis  de  cet  avis.  En effet,  l’existence  d’une relation
contractuelle entre le CRU et Deloitte, qui démontrerait la possibilité pour Deloitte de demander au
CRU l’identification des réclamants, constitue une argumentation nouvelle, sur laquelle le Tribunal ne
s’est d’ailleurs aucunement prononcé. Il s’ensuit que cette argumentation devrait, le cas échéant, être
rejetée  comme étant  irrecevable  en  application  de  l’article  170,  paragraphe  1,  seconde  phrase,  du
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règlement de procédure de la Cour, selon lequel le pourvoi ne peut modifier l’objet du litige devant le
Tribunal (37).

B.      Sur le second moyen, examiné à titre subsidiaire

84.      Par son second moyen, tiré de la violation du principe de responsabilité énoncé à l’article 4,
paragraphe 2, et à l’article 26, paragraphe 1, du règlement 2018/1725, le CEPD, soutenu par le Comité
européen de la protection des données, soutient que le Tribunal a erronément jugé qu’il lui incombait de
démontrer que les informations transmises à Deloitte constituaient des données à caractère personnel,
en violation du principe de responsabilité du CRU.

85.      Au vu de ce qui précède et en particulier des points 81 et 82 ci-dessus, j’estime qu’il n’y a pas
lieu d’examiner ce second moyen.

86.      Je ne l’évoquerai donc que brièvement, à titre subsidiaire.

87.      Sur la recevabilité,  contestée par le CRU, de ce moyen non soulevé devant le Tribunal,  je
rappelle qu’un requérant est recevable à former un pourvoi en faisant valoir des moyens nés de l’arrêt
attaqué lui-même et qui visent à en critiquer, en droit, le bien-fondé (38). Tel me semble être le cas du
présent moyen, qui est donc recevable.

88.      Quant au fond, il y a lieu de rappeler que le Tribunal a jugé que, à défaut pour le CEPD d’avoir
recherché si Deloitte disposait de moyens légaux et réalisables en pratique lui permettant d’accéder aux
informations supplémentaires nécessaires à la réidentification des réclamants, le CEPD ne pouvait pas
conclure que les informations transmises à Deloitte constituaient des informations se rapportant à une
« personne physique identifiable » au sens de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725.

89.      Le CEPD, soutenu par le Comité européen de la protection des données, soutient, en substance,
que  le  Tribunal  aurait  dû  vérifier  si  le  CRU,  responsable  du  traitement,  avait  prouvé  qu’il  avait
anonymisé les données litigieuses à l’égard de Deloitte.

90.      Le CRU conteste cette argumentation en faisant valoir que le principe de responsabilité ne
s’applique qu’en présence de données à caractère personnel et que, en l’espèce, les données entre les
mains de Deloitte avaient été anonymisées.

91.      La Commission, pour sa part, soutient que, dans un premier temps, le CEPD supporte une charge
de la preuve raisonnable pour prouver, sur le fondement des éléments de preuve disponibles, l’existence
de données à caractère personnel. Dans un second temps, il incomberait au responsable du traitement
concerné de réfuter cette conclusion en présentant des éléments supplémentaires.

92.      Je rappelle que, en vertu de l’article 4, paragraphe 1, sous a), du règlement 2018/1725, les
données à caractère personnel doivent être traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de
la personne concernée.  L’article  4,  paragraphe 2,  de ce règlement  prévoit  que « le  responsable du
traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de démontrer que celui-ci est
respecté ». Il découle ainsi du principe de responsabilité, énoncé à l’article 4, paragraphe 2, et précisé à
l’article 26, paragraphe 1, dudit règlement, que le responsable du traitement doit être en mesure de
démontrer qu’il respecte les principes relatifs au traitement des données à caractère personnel énoncés
au paragraphe 1 de l’article 4 (39).

93.      Dès lors que le responsable du traitement apporterait des éléments de preuve suffisants en ce
sens, il pourrait être considéré comme ayant satisfait à la charge de la preuve lui incombant (40).

94.      En l’espèce, il me semble que le CRU a invoqué plusieurs éléments de fait (notamment les
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processus  de  filtrage,  de  catégorisation,  d’agrégation  des  commentaires,  décrits  dans  la  décision
litigieuse et l’arrêt attaqué) pour prouver, conformément au principe de responsabilité qui lui incombait,
que l’identification par Deloitte des personnes concernées était impossible.

95.      Devant le Tribunal, le CEPD a opposé à cet égard une position de principe consistant à se placer
du point de vue du CRU et non de Deloitte et, ainsi, à qualifier de « données à caractère personnel » les
commentaires transférés à Deloitte.

96.      Si l’on admet, pour les besoins de l’examen subsidiaire du présent moyen, que le point de vue de
Deloitte était pertinent en l’espèce (41), il pourrait être considéré que, comme le Tribunal l’a jugé, il
incombait  au CEPD de démontrer (42) pour quelle  raison,  juridique ou technique,  le  processus de
pseudonymisation mis  en œuvre par  le  CRU en l’espèce n’était  pas  suffisant  et  devait  conduire  à
considérer que Deloitte traitait des données à caractère personnel.

97.      Je serais donc d’avis que, le cas échéant, il y aurait lieu de confirmer l’arrêt attaqué concernant
ce second moyen.

VII. Sur le recours devant le Tribunal

98.      En vertu de l’article 61, premier alinéa, du statut de la Cour de justice de l’Union européenne,
lorsque le pourvoi est fondé, la Cour annule la décision du Tribunal. Elle peut alors soit statuer elle-
même définitivement sur le litige lorsque celui-ci est en état d’être jugé, soit renvoyer l’affaire devant le
Tribunal pour qu’il statue.

99.      Le premier moyen soulevé par le CRU contre la décision litigieuse devant le Tribunal est tiré de
la violation de l’article 3, point 1, du règlement 2018/1725. Il découle des points 63 à 82 des présentes
conclusions  que,  le  CRU  ayant  manqué  à  l’obligation  d’information  lui  incombant  en  vertu  de
l’article 15, paragraphe 1, sous d), du règlement 2018/1725, la décision litigieuse devrait dès lors, selon
moi, être confirmée.

100. En revanche, le second moyen, tiré de la violation par le CEPD du droit à la bonne administration
dans le cadre de la procédure ayant conduit à l’adoption de la décision litigieuse, ne me semble pas en
état d’être jugé.

101. En effet, le CRU soutient en particulier que, dans le cadre de la procédure administrative précédant
l’adoption de la décision litigieuse,  le  CEPD a violé son droit  d’accès au dossier,  son droit  d’être
entendu, ainsi que le principe d’égalité des armes, en lui refusant l’accès au dossier, d’une part, et en ne
lui communiquant pas les observations des réclamants ou leur contenu, d’autre part.

102. Or, le Tribunal a estimé que, le premier moyen du recours ayant été accueilli, il n’y avait pas lieu
d’examiner le second moyen soulevé devant lui. Par conséquent, ce moyen, qui implique notamment
des appréciations factuelles, n’est pas en état d’être jugé. L’affaire me semble donc devoir être renvoyée
au Tribunal pour qu’il statue à cet égard, les dépens étant réservés.

VIII. Conclusion

103. Au vu des considérations qui précèdent, je propose à la Cour de statuer comme suit :

–        annuler l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 26 avril 2023, CRU/CEPD (T‑557/20,
EU:T:2023:219) ;
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–        renvoyer l’affaire devant le Tribunal pour qu’il statue sur le second moyen soulevé devant lui ;

–        réserver les dépens.

1      Langue originale : le français.

2      Règlement du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et
organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et
la décision no 1247/2002/CE (JO 2018, L 295, p. 39).

3      JO 2014, L 225, p. 1.

4      Décision (UE) 2017/1246 de la Commission, du 7 juin 2017, approuvant le dispositif de résolution à
l’égard de Banco Popular Español SA (JO 2017, L 178, p. 15).

5      L’article 20, paragraphe 1, du règlement nº 806/2014 prévoit que cette personne est « indépendante de
toute autorité publique, y compris le CRU et l’autorité de résolution nationale, ainsi que de l’entité
concernée ». L’article 20, paragraphe 16, de ce règlement renvoie à l’article 20, paragraphe 1, pour ce qui
concerne cette notion de « personne indépendante ».

6      Il s’agit d’un identifiant unique universel à 33 chiffres, généré de manière aléatoire.

7      Il ressort de la décision litigieuse que Deloitte a assisté le CRU en tant que personne indépendante dans
son processus de décision. Il ressort également de cette décision que, le 18 mars 2020, le CRU a décidé
qu’aucune compensation n’était due aux actionnaires et créanciers affectés et a indiqué que cette décision
était fondée sur l’évaluation post-résolution effectuée par Deloitte ainsi que sur l’analyse des commentaires
reçus dans le cadre de la procédure du droit d’être entendu.

8      Le second chef de conclusions tendait à ce que la décision initiale soit déclarée illégale. Par l’arrêt
attaqué, le Tribunal a rejeté ce second chef de conclusions pour défaut de compétence, au motif que le CRU
visait, ce faisant, à obtenir un jugement déclaratoire et non l’annulation d’un acte.

9      Voir points 64, 73 et 74 de l’arrêt attaqué.

10      Arrêt du 20 décembre 2017 (C‑434/16, ci-après l’« arrêt Nowak », EU:C:2017:994). Dans les présentes
conclusions seront cités, par analogie, les arrêts appliquant la directive 95/46/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (JO 1995, L 281, p. 31) et le
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (JO 2016,
L 119, p. 1, ci-après le « RGPD »). En effet, ainsi qu’il ressort des considérants 4 et 5 du
règlement 2018/1725 ainsi que de l’article 2, paragraphe 3, et de l’article 98 du RGPD, le législateur de
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l’Union a entendu mettre en place un régime de protection des données à caractère personnel par les
institutions, les organes et les organismes de l’Union qui est équivalent à celui du RGPD afin d’assurer une
protection uniforme et cohérente des personnes physiques à l’égard du traitement de leurs données
personnelles au sein de l’Union (voir arrêt du 7 mars 2024, OC/Commission, C-479/22 P, EU:C:2024:215,
point 43).

11      Voir points 100, 103 et 105 de l’arrêt attaqué.

12      C-413/23 P, EU:C:2023:1036.

13      Voir notamment l’énumération, non exhaustive, au point 36 des conclusions de l’avocat général
Pitruzzella dans l’affaire Österreichische Datenschutzbehörde et CRIF (C‑487/21, EU:C:2022:1000).

14      Voir arrêt Nowak, points 34 et 35. Voir, en outre, arrêts du 4 mai 2023, Österreichische
Datenschutzbehörde et CRIF (C‑487/21, EU:C:2023:369, points 23 et 24) ; du 22 juin 2023, Pankki S
(C-579/21, EU:C:2023:501, points 42 et 43) ; du 7 mars 2024, OC/Commission (C-479/22 P,
EU:C:2024:215, point 45), et du 7 mars 2024, IAB Europe (C-604/22, EU:C:2024:214, points 36 et 37).

15      Arrêt Nowak, point 43.

16      Arrêt Nowak, point 44 in fine.

17      Voir en ce sens les points 5 à 7 de l’arrêt attaqué et le point 9 des présentes conclusions.

18      Voir point 23 de l’arrêt attaqué.

19      Arrêt du 19 octobre 2016, Breyer (C‑582/14, ci-après l’« arrêt Breyer », EU:C:2016:779).

20      Voir également à cet égard l’avis relatif au concept de données à caractère personnel (groupe de travail
« Article 29 », avis 4/2007, 20 juin 2007, WP 136) et celui abordant expressément les techniques
d’anonymisation et de pseudonymisation (groupe de travail « Article 29 », avis 05/2014, 10 avril 2014,
WP 216). Ce procédé de pseudonymisation est ainsi particulièrement important notamment dans le contexte
de la recherche et des statistiques.

21      S’ils n’ont pas de valeur juridique contraignante et ne sauraient fonder une interprétation qui serait
contraire aux objectifs poursuivis par le règlement 2018/1725, la Cour s’est fréquemment inspirée des
considérants pour interpréter les dispositions d’un acte juridique de l’Union (voir, notamment, conclusions de
l’avocat général Szpunar dans l’affaire Planet49, C‑673/17, EU:C:2019:246, point 71, et de l’avocate
générale Kokott dans l’affaire Commission/CK Telecoms UK Investments, C‑376/20 P, EU:C:2022:817).

22      Au demeurant, sur le plan strictement technique, l’anonymisation n’exclut pas les possibilités de
réidentification, raison pour laquelle les responsables des traitements mettant en œuvre des techniques
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d’anonymisation doivent régulièrement analyser le risque inhérent de réidentification en évaluant la gravité et
la probabilité de ce risque au cas par cas (voir, à cet égard, O. Tambou, Manuel de droit européen de la
protection des données à caractère personnel, Bruylant, 2020, point 68, et les références citées à cet égard,
notamment en note en bas de pageº 162).

23      Si l’intention initiale de l’introduction de la notion de « pseudonymisation » dans le RGPD était de
fournir de la souplesse pour alléger les obligations en matière de protection des données (voir à cet égard
Kuner, C., Bygave, L. A. et Docksey, C., « Background and Evolution of the EU General Data Protection
Regulation (GDPR) », in Kuner, C., Bygrave, L. A., Docksey, C., et Drechsler, L. (dir.), The EU General
Data Protection Regulation (GDPR). A Commentary, Oxford University Press, Oxford, 2020, p. 1 à 47), cette
intention n’a pas été suivie par le Conseil dans le considérant 26 du RGPD, dont la rédaction a été reprise au
considérant 16 du règlement 2018/1725.

24      Comme l’a indiqué l’avocat général Campos Sánchez-Bordona aux points 64 à 67 de ses conclusions
dans l’affaire Breyer (C-582/14, EU:C:2016:339), « [o]n ne pourra jamais écarter, avec une certitude absolue,
la possibilité qu’existe un tiers possédant des informations supplémentaires susceptibles d’être combinées
aux premières et d’être dès lors aptes à révéler l’identité d’une personne. [...] Je crois toutefois que cette
préoccupation (qui est par ailleurs tout à fait légitime) ne peut conduire à ignorer les termes de la volonté
réglementaire du législateur et que l’interprétation systématique du considérant [16 du règlement 2018/1725]
se limite aux “moyens susceptibles d’être raisonnablement mis en œuvre” par certains tiers ».

25      Par exemple, dans l’arrêt Breyer, une adresse IP dynamique aux mains d’un fournisseur de services de
médias en ligne, bien que dissociée des données d’identification détenues par le fournisseur d’accès à
Internet, est qualifiée de « donnée à caractère personnel », dès lors que le fournisseur de services de médias
en ligne disposait de moyens susceptibles d’être raisonnablement mis en œuvre pour obtenir l’identification
de la personne concernée par cette adresse IP. De même, dans l’arrêt du 9 novembre 2023, Gesamtverband
Autoteile-Handel (Accès aux informations sur les véhicules) (C‑319/22, EU:C:2023:837), était en cause le
VIN d’un véhicule, défini comme le code alphanumérique attribué à un véhicule par son constructeur pour
assurer l’identification adéquate de ce véhicule. Bien que n’ayant pas en soi de caractère personnel, ce VIN
acquiert ce caractère à l’égard de quiconque dispose raisonnablement de moyens permettant de l’associer à
une personne déterminée (point 46) et ainsi de le rattacher à une personne physique identifiée ou identifiable
(point 49). De même encore, un communiqué de presse de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) qui
contient des identifiants permettant d’identifier la requérante, soit sur la base d’une simple lecture objective
de ce communiqué, soit à l’aide de moyens « raisonnablement susceptibles d’être utilisés » par un de ses
lecteurs, constitue une donnée à caractère personnel (arrêt du 7 mars 2024, OC/Commission, C-479/22 P,
EU:C:2024:215). De la même façon, dans l’arrêt du 7 mars 2024, IAB Europe (C‑604/22, EU:C:2024:214),
l’association IAB, représentant des entreprises du secteur de la publicité et du marketing numérique, avait
mis en place un cadre pour l’enregistrement des préférences des utilisateurs de sites Internet, codées par le
biais d’une « TC String » (combinaison de lettres et de caractères). Cette TC String a été considérée comme
une donnée à caractère personnel dès lors que, associée à un identifiant, elle permettait d’identifier
l’utilisateur d’Internet concerné, y compris pour IAB, non détentrice des éléments d’identification, mais
pouvant indirectement y avoir accès par des moyens raisonnables (points 48 à 50 de l’arrêt).

26      Il résulte du point 46 de l’arrêt Breyerque tel serait le cas si l’identification de la personne concernée
était interdite par la loi ou irréalisable en pratique, par exemple en raison du fait qu’elle impliquerait un effort
démesuré en termes de temps, de coût et de main-d’œuvre.
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27      On peut évoquer les obligations découlant du droit de rectification des données à caractère personnel
prévu à l’article 18 du règlement 2018/1725, par exemple.

28      Voir, par analogie, arrêt du 29 juillet 2019, Fashion ID (C-40/17, EU:C:2019:629, point 104 et
jurisprudence citée). Voir, également, conclusions de l’avocat général Szpunar dans l’affaire Association
Mousse (C‑394/23, EU:C:2024:610, point 58).

29      Voir, par analogie, arrêts du 1er octobre 2015, Bara e.a. (C-201/14, EU:C:2015:638, point 34) ; du
1er octobre 2019, Planet49 (C-673/17, EU:C:2019:801, point 77), et du 11 juillet 2024, Meta Platforms
Ireland (Action représentative) (C-757/22, EU:C:2024:598, point 57). Le considérant 36 du
règlement 2018/1725 précise en outre que « [l]orsque des données à caractère personnel peuvent être
légitimement communiquées à un autre destinataire, il convient que la personne concernée soit informée du
moment auquel ces données à caractère personnel sont communiquées pour la première fois audit
destinataire ». Autrement dit, si un élément nouveau intervient, cela doit être porté à la connaissance des
personnes concernées préalablement à ce « traitement ultérieur » (voir, en ce sens et par analogie, arrêt du
27 avril 2022, Roos e.a./Parlement, T‑710/21, T‑722/21 et T‑723/21, EU:T:2022:262, point 171).

30      Voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2024, Meta Platforms Ireland (Action représentative) (C‑757/22,
EU:C:2024:598, point 60) et point 47 des conclusions de l’avocat général Richard de la Tour dans la même
affaire (EU:C:2024:88). Voir, également, article 14, paragraphe 1, du règlement 2018/1725, selon lequel
« [l]e responsable du traitement prend des mesures appropriées pour fournir toute information visée aux
articles 15 et 16 [...] en ce qui concerne le traitement à la personne concernée d’une façon concise,
transparente, compréhensible et aisément accessible, en des termes clairs et simples ».

31      Pour autant que l’on constaterait que cette approche n’a pas été abordée ainsi dans les écritures, je
relève que, outre le fait qu’elle a été évoquée lors de l’audience devant la Cour, cette approche s’inscrit dans
le cadre du présent litige en tant qu’elle vise à déterminer le point de vue pertinent au regard de l’obligation
d’information en cause en l’espèce. Dans ce cadre, tout en ne devant statuer que sur la demande des parties,
auxquelles il appartient de délimiter le cadre du litige, le juge ne saurait être tenu par les seuls arguments
invoqués par celles-ci au soutien de leurs prétentions, sauf à se voir contraint, le cas échéant, de fonder sa
décision sur des considérations juridiques erronées (voir arrêt du 21 septembre 2010, Suède e.a./API et
Commission, C-514/07 P, C-528/07 P et C-532/07 P, EU:C:2010:541, point 65 et jurisprudence citée).

32      Voir point 69 des présentes conclusions.

33      Sur le caractère préalable de l’information pour permettre un consentement éclairé, voir arrêt du
11 juillet 2024, Meta Platforms Ireland (Action représentative) (C‑757/22, EU:C:2024:598, point 60).

34      Voir note en bas de page 7 figurant au point 12 des présentes conclusions.

35      Voir points 13 et suiv. de l’arrêt attaqué. Voir aussi les réponses du CRU aux questions lors de
l’audience.

36      Sur le caractère concis, transparent, compréhensible et aisément accessible, et la formulation en des
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termes clairs et simples, de ladite information, voir article 14, paragraphe 1, du règlement 2018/1725. Voir
également groupe de travail « Article 29 », Lignes directrices sur la transparence au sens du règlement (UE)
2016/679, 11 avril 2018, WP 260, rev. 01, point 30 : « Si la modification des informations change
fondamentalement la nature du traitement (par exemple, l’élargissement des catégories de destinataires ou
l’introduction de transferts vers un pays tiers) ou s’il s’agit d’une modification qui peut ne pas être
fondamentale pour l’opération de traitement, mais qui peut l’être pour la personne concernée et avoir une
incidence sur cette dernière, les informations devraient être fournies à la personne concernée bien avant que
la modification ait lieu et la méthode utilisée pour informer la personne concernée des modifications devrait
être explicite et efficace. L’objectif étant de garantir à la personne concernée qu’elle ne “rate” pas la
modification et de lui accorder une période de temps raisonnable pour qu’elle puisse a) évaluer la nature et
l’incidence de la modification, et b) exercer ses droits au titre du RGPD en lien avec la modification (par
exemple, retirer son consentement ou s’opposer au traitement). »

37      Voir, notamment, arrêt du 29 février 2024, Euranimi/Commission (C‑95/23 P, non publié,
EU:C:2024:177, point 53).

38      Voir arrêt du 25 janvier 2022, Commission/European Food e.a. (C‑638/19 P, EU:C:2022:50, point 77
ainsi que jurisprudence citée).

39      Voir notamment, en ce sens, arrêt du 4 mai 2023, Bundesrepublik Deutschland (Boîte électronique
judiciaire) (C‑60/22, EU:C:2023:373, point 53 et jurisprudence citée). Voir également, sur la charge de la
preuve du consentement au traitement des données incombant au responsable dudit traitement, arrêt du
11 novembre 2020, Orange Romania (C-61/19, EU:C:2020:901, point 52).

40      Voir, par analogie, dans le cadre d’une action en réparation fondée sur le RGPD, arrêt du 25 janvier
2024, MediaMarktSaturn (C‑687/21, EU:C:2024:72, points 43 à 45) : le responsable du traitement en cause
supporte la charge de prouver le caractère approprié des mesures de sécurité qu’il a mises en œuvre et la
juridiction saisie doit prendre en considération l’ensemble des éléments de preuve que le responsable du
traitement a fournis pour démontrer le caractère approprié des mesures techniques et organisationnelles qu’il
a adoptées en vue de se conformer à ses obligations. Mais le fait que des employés du responsable du
traitement ont remis par erreur à un tiers non autorisé un document contenant des données à caractère
personnel ne suffit pas, à lui seul, pour considérer que les mesures techniques et organisationnelles mises en
œuvre par le responsable du traitement en cause n’étaient pas « appropriées ».

41      Voir points 59 et 60 des présentes conclusions.

42      Voir, à cet égard, la comparaison effectuée par la Commission avec le droit des aides d’État dans l’arrêt
du 12 octobre 2023, Larko/Commission (C-445/22 P, EU:C:2023:773, point 29) ; de même que la
qualification d’une mesure donnée en tant qu’aide d’État est la condition préalable pour que cette mesure
relève de la compétence de la Commission pour assurer la mise en œuvre des articles 107 et 108 TFUE, ici la
qualification de « données à caractère personnel » est la condition préalable pour que le règlement 2018/1725
s’applique et que le CEPD soit compétent (voir article 52, paragraphe 3, de ce règlement).
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